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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE DE METZ (appels coreclionnels). 

(Correspondance particulière.) 

Audiences des 17 , 18 et 19 septembre. 

Procès du. COURRIER DE LA MOSELLE. 

■laemenl rendu par un Tribunal sur une plainte partie 

r infidélité de compte rendu par un journal d'une de 

J audiences, est-il susceptible d'appel? (Non.) 

Tf ministère public peut-il poursuivre d'office un journaliste 

oitr infidélité d'un compte rendu, sans l'autorisation du 

BWM" (Non.) 

Le Courrier de la Moselle avait été poursuivi d'office 

le ministère publiepour infidélité et mauvaise foi dans 

lecompte rendu d'un procès intenté au sieur Lamort de-

vant le Tribunal correctionnel de Metz. 
Le Tribunal correctionnel a déclaré les poursuites 

mant à présent non recevables, à défaut d'autorisation 

préalable par les magistrats seuls compétens d'après la 

loi du 22 mars 1825, pour déférer à la justice le jugement 

des attaques dirigées contre eux. 
M" Woirhaye , avocat du gérant du Courrier de la Mo-

die, a opposé une lin'de non recevoir , tirée de ce que la 

décision du Tribunal correctionnel de Metz était souve-

raine, en dernier ressort, inattaquable par la voie de l'ap-

pel, et que , par conséquent, la Cour n'avait pas attribu-

tion pour connaître de l'affaire. Il a établi que, d'après 

les lois sur la matière , les juges qui ont tenu l'audience 

dont il a été rendu , par un journal, un compte inculpé 

hnfidélilé, de mauvaise foi et d'injures, sont seuls et exclu-

sivement compétens pour statuer sur la prévention ; d'où 

itioncluait que leurs décisions n'étaient pas sujettes à j 
l'appel, lorsqu'elles avaient été rendues en première ins-

tance. 
M. Henriot, avocat-général, a combattu avec force 

cette première exception , qui ne lui paraissait fondée ni 

sur le texte ni sur l'esprit des lois spéciales applicables à 

la cause. L'appel desjugemens correctionnels, comme de 

tous autres jugemens de première instance, étant de droit 

commun, cette voie de recours ne peut être fermée aux 

parties intéressées que par une disposition formelle de la 

loi, et il n'existe aucune disposition de cette nature , à 

l'égard des jugemens de première instance , statuant sur 

la prévention des délits d'infidélité, de mauvaise foi, et 

d'injures , commis dans le compte rendu des audiences 

des Cours et Tribunaux. 

Ce magistrat a fait observer au surplus que le système 

soutenu dans l'intérêt du Courrier de la Moselle , n'était 

pas nouveau. Que , sous la restauration , et peu de temps 

après la mise à exécution de la loi dn 25 mars 1822 , il 

avait eu pour inventeurs et pour partisans les officiers 

mêmes du miuistère public qui ( sous le prétexte aussi 

que lès juges qui avaient tenu l'audience, dont le compte-

rendu était incriminé , avaient une compétence unique , 

exclusive et nécessaire, pour le jugement de ces sortes de 

délits ) , étaient parvenus a faire décider par quelques 

Lours, dont les vues étaient évidemment hestiles à la li-

berté de la presse, que les décisions de ces juges n'étaient 

Passibles d'aucune sorte de recours, pas même de celui 

ue l'opposition , lorsqu'elles avaient été rendues par dé-

faut contre le journaliste prévenu ; mais que , par deux 

arriks mémorables de 1822 et 1825, la Cour de cassation 

avait énergiquement repoussé cette jurisprudence , véri 

tablement subversive , par les conséquences qu'elle pou-
Vau

 entraîner, du droit qu'ont les journaux de rendre 

compte des débats judiciaires, en décidant que les juge-

ons dont il s'agit,' étaient assujettis à tous les degrés or-

dinaires de juridiction , et par conséquent à l'appel, coin 
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 l'opposition et au pourvoi en cassation ; qu'enfin 

par son arrêt de 1835, intervenu sur le pourvoi du Na-

tional, la Cour régulatrice avait encore consacré la même 

«°cirine, puisqu'après avoir cassé l'arrêt de la Cour d'as^ 
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s de la Seine, qui condamnait le gérant de ce journal 

Pour infidélité et mauvaise foi dans un compte rendu , 
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-recevoir, opposée contre la poursuite, non 
HUS «lue sur le délit en lui-même. 

* M. le procureur-général s'est 

en cassation contre cet arrêt. 

immédiatement pourvu 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Amelin. 

Audience du 25 septembre. 

Accusation d'émission de fausse monnaie. — Accusation de 

faux en écriture privée contre le fils d'un ancien mamc-

luck de ta garde impériale. 

Le 25 avril dernier, la fille Louise Roulogne fut arrêtée 

au moment où elle tentait d'émettre chez le sieur Ferret, 

marchand de vin, une pièce de 5 fr. fausse , à l'effigie de 

Charles X, et au millésime de 1850. 

Déjà,quelques jours auparavant,un des voisins du sieur 

Ferret , M. Bellitre, marchand grainetier , l'avait averti 

de prendre garde aux pièces qu'il recevrait, parce que 

déjà il avait reçu en paiement deux pièces de 50 sous 

fausses, d'une femme qui était venue deux fois le soir 

lui acheter de la farine de graine de lin. Le sieur Ferret 

pensa que cette femme pourrait bien être celle qui tentait 

auprès de lui une émission du même genre ; il alla donc 

chercher le sieur Bellitre , qui reconnut parfaitement la 

fille Boulogne. 

L'accusée a également été reconnue depuis par la fem-

me Bellitre et par le garçon grainetier. Interrogée sur l'o-

rigine de ces fausses pièces, elle a été dans l'impossibilité 

complète de justifier de qui elle les tenait. 

L'instruction a appris d'ailleurs que celte fille était en 

relations fréquentes avec le nommé Tilliers, ancien reciu-

sionnaire, qui avait rompu son ban pour venir du Havre 

à Paris. Or, Tilliers ayant été arrêté, on trouva sur lui 

quinze pièces de 5 fr. qui furent reconnues fausses. 

Louise Boulogne qui a dit être fille publique, a préten-

du à l'audience, avoir reçu ces pièces fausses de divers 

'ndividus dont elle ignore les noms, et qu'elle avait cru 

que ces pièces étaient bonnes. 

L'accusée défendue par M° Duez aîné , a été déclarée 

non coupable par le jury et acquittée. 

Le nommé Michel Ibrahim Habaïby, a comparu en-

suite devant la Cour, sous l'accusation de faux en écriture 

privée. Voici les faits résultant de l'acle d'accusation: 

Habaïby est fils d'un officier de l'ancien corps des ma-

melucks , qui a séjourné pendant long-temps dans la ville 

de Melun. Par suite de cette résidence , Habaïby père 

avait entretenu quelques relations avec M. le baron Fré-

teau de Pény, alors avocat-général à la Cour de cassation, 

et propriétaire dans le département de Seine-et-Marne. 

L'accusé paraît avoir reçu une assez bonne éducation 

dont malheureusement il n'a pas profité. Jusqu'à l'âge 

de vingt ans il reçut du gouvernement un secours ; mais 

depuis cet âge ce secours ayant cessé de lui être accordé, 

il sollicita un emploi qu'il ne paraît pas avoir obtenu. 

Loin de chercher des ressources dans un travail hono-

rable , il se livra à la dissipation et au jeu , et contracta 

des dettes. Pressé d'engagemens qu'il ne put remplir, il 

commit un vol pour lequel il fut traduit devant la Cour 

d'assises , et condamné , le 19 janvier 1828 , en trois ans 

d'emprisonnement. Après avoir subi sa peine, il exerça 

la profession d'écrivain public,et bientôt une coupable in-

dustrie qui nécessita de nouvelles poursuites contre lu' 

Le 4 avril dernier, il se présenta chez la veuve Fusée-

avec laquelle il avait été élevé, et lui fit voir une lettre 

portant la signature de M. Fréteau de Pény, qui prenait 

la qualité de procureur du Roi, et par laquelle ce magis 

trat lui demandait une somme de 62 fr. 50 c. pour payer 

des frais de procédure, et lui annonçait qu'il toucherait 

une somme de 920 fr. par suite d'un procès dans lequel 

il était intéressé. Habaïby engagea la veuve Fusée à lui 

prêter 120 fr. qu'il lui remettrait aussitôt qu'il aurait 

touché les 920 fr. ; mais cette femme refusa. 

Le lendemain il fit une tentative qui lui réussit mieux 

près du sieur Lecomte, épicier. Use rendit chez lui sous 

le pré;exte d'y prendre une lettre dont il devait le char-

ger. En même temps, il le pria de lui prêter cinquante 

francs, en lui disant que la dame Fusée en répondrait, et 

qu'il devait toucher le jeudi suivant une somme de 920 fr. 

Le sieur Lecomte lui remit les 30 fr. Le lundi suivant, 

8 avril, l'accusé vint de nouveau chez Lecomte pour lui 

annoncer que sa femme avait remis la lettre dont il vient 

d'être parlé , et le pria de lui prêter encore 100 fr. Pour 

rassurer Lecomte , il lui montra alors une lettre portant 

le timbre de la poste, par laquelle M. Fréteau de Pény," 

prenant toujours la qualité de procureur du Roi, lui an-

nonçait que le jeudi 11 avril suivant, il lui remettrait 
920 fr. 

Par cette lettre, ce magistrat rappelait à Habaïby l'in-

térêt qu'il lui avait toujours porté; et après en avoir pris 

lecture, Lecomte, plein de confiance, lui prêta les 100 fr. 

Cependant Lecomte ayant parlé de ces prêts à la veuve 

Fusée, tous deux sc rendirent chez M. Fréteau de Pény, 

qui leur apprit que l'accusé était venu le prier de lui faire 

obtenir un emploi , mais qu'il ne lui devait rien, el que 

! les lettres dont il avait fait usage près d'eux étaient 

fausses. 

Sur la plainte du sieur Lecomte el de la veuve Fusée , 

l'accusé fut arrêté. On trouva dans son portefeuille trois 

pièces d'écriture : la première était une lettre sans timbre 

adressée à Habaïby, de Saint-Germain, le 5 janvier 1832, 

portant la signature de M. Fréteau de Pény, et dans la-

quelle on remarquait le passage suivant : Fous pouvez 

'compter sur votre argent lundi prochain. Ce magistrat est 

supposé l'engager à se rendre chez lui pour y recevoir 

son argent. La deuxième était une lettre datée de Paris , 

du 5 avril 1833, portant le timbre de la posle, et adres-

sée à la veuve Meunier pour remettre à Habaïby; elle 

portait la signature Fréteau de Pény. Ce magistrat l'en-

gageait à se rendre chez lui vers midi, pour y recevoir un 

billet semblable à celui qui était dans ses mains et qui 

était à refaire; il ajoutait: Celte fois, j'espère qu'il n'ij 

aura, plus de difficultés pour lu paiement. La troisième était 

une reconnaissance datée du 20 octobre 1852, signée Fré-

teau de Pény. Ce magistrat est supposé avoir entre les 

mains un billet de 920 fr. 75 cent, appartenant à Habaïby, 

et souscrit à son profit par M. Lambert, agréé au Tribu-

nal de commerce de Paris, dont le montant se trouve dé-
posé au parquet jusqu'au paiement. 

Il a été impossible d'entendre la veuve Meunier, qui est 

décédée; mais l'accusé est convenu qu'à l'aide de la lettre 

qu'il avait fait adresser chez elle , il était parvenu à lui 

emprunter une somme de 400 fr. 

Le sieur Lecomte et la veuve Fusée n'ont pas reconnu 

parmi les trois pièces saisies, celles qui leur avaient été 

présentées. L'accusé prétend avoir détruit celle qu'il avait 

montrée à Lecomte, et soutient n'avoir fait aucun usage de 

la lettre datée de St-Gcrmain, el de la reconnaissance du 
24 octobre. 

M. Fréteau de Pény a méconnu toutes les signatures 

apposées aux pièces dont il a été question , et en a sou-

tenu la fausseté. Un expert les a non-seulement reconnues 

fausses, mais il a encore déclaré qu'elles devaient être at-

tribuées à Habaïby. Celui-ci en est convenu. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

D. Persistez-vous dans les aveux que vous avez faits 
pendant l'instruction? 

Flabdibg : Quels sont les aveux que j'ai faits? 

M. le président : Vous êtes convenu d'avoir fabriqué 

plusieurs lettres auxquelles vous avez apposé la fausse 

signature de M. Fréteau de Pény. Vous avez reconnu que 

vous vous étiez présenté chez la veuve Fusée et chez le 

sieur Lecomte pour leur emprunter de l'argent, et que 

vous leur aviez montré comme garantie une prétendue 

lettre signée de M. Fréteau de Peny. 

Habaïby: Je leur ai dit que M." Fréteau de Pény me 

devait de l'argent, mais je ne leur ai point montré dé let-
tre. 

M. le président : Vous êtes aujourd'hui en opposition 
flagrante avec vos précédentes déclarations. 

Habaïby : J'étais tellement troublé lors de mes précé-

dons interrogatoires , qu'il est possible que M. le juge 
d'instruction m'ait mal compris. 

M. le président : On vous a demandé ce qu'était deve-

nue la lettre que vous aviez présentée au sieur Lecomte 

et à la veuve Fusée, et vous avez dit que vous l'aviez dé-

chirée. Enfin vous avez aussi emprunté de l'argent à la 

veuve Meunier , et vous lui avez encore montré une lettre 

signée du nom de M. Fréteau de Pénv. Convenez-vous 

avoir fabriqué les trois autres lettres qui ont été trouvées 
sur vous? 

Habaïby : Oui , Monsieur, mais je n'en ai point fait 

usage; elles sont restées dans mon porte-feuille. 

M. le président : Vous avez déjà été condamné à trois 

ans de prison , quel a été le motif de cette condamna-
tion? 

Habaïby : C'est parce que j 'avais, étant clerc de notaire 

chez M. Lelèvre d'Aumale, perdu au jeu une somme de 

80 fr. qui m'avait été remise pour des frais d'innothè-
ques. J 1 

>
 La veuve Fusée et M. Lecomte épicier , déposent que 

l'accusé s'est présenté chez eux pour leur emprunter di-

verses sommes, et leur a montré une prétendue lettre si-

gnée de M. Fréteau de Pény, et dans laquelle ce maVis-
trat aurait reconnu être son débiteur. 0 

M. le baron Fréteau de Pény , conseiller à la Cour de 
cassation : L'accuse s'est présenté chez moi il y a environ 

18 ino !s, et me tint quelques discours qui nie parurent 

embarrasses. Il se recommanda d 'un ancien officier su 
peneur de mamelucks, qui résidait à Melun ; avant habité 

quelque temps cette ville, j 'avais eu des relations avec df 

vers militaires mais le nom de l'officier de mamelucks 
dont .1 me parlait m était inconnu. L'accusé se retira et £ 

fus long-temps sans en entendre parler. !1
 v a

 à neii nr£ 

un an, deux personnes que je ne connaissais pas K et 

que j a. su depuis être M'"- Fusée et M. Lecomte , vi nre„ 

chez moi un soir pendant mon dîner, et me demandé -e 

s. ., avais quelques rapports avec l'accusé, et si j > lui de 

aur dis que non. Ces vais de l'argent. Je I .
 MUU 11UM

.
 ues perso f 

l'argent Depuis,, M. >e fffSi!^^^ 



M. Oujfefd, expert écrivain, rend compte des vérifica-

tion! d'écritures auxquelles il s'est livré; il déclare que les 

signatures des lettres sont Causses et OBI été laites par 

l'accusé sans aucune espèce de déguisement. , 

M. l'arlarieu-l.al'osse, substitut du procureirr-geiieral , 

a soutenu l'accusation. 
La défense a été présentée par M'' Hardy. , . 

D'après la déclaration du jury, Habaïby a ele déclare 

coupable sur toutes les questions de faux en écriture pri-

vée, mais avec des circonstances atténuâmes ; en consé-

quence, la Cour l'a condamné à cinq années d'emprison-

nement et à cinq années de surveillance de la haute po-

lice. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'EVREUX (appels). 

(Correspondance particulière.) 

PKÉSIDENCE DE M. Màssk. — Audience du '-4 septembre. 

OUTRAC ES ENVERS ON CURÉ DANS I.' EXERCICE DE SES FONC-

TIONS. — FEU DE JOIE. — RENVOI DE CASSATION. — QUES-

TION DE DROIT. 

La diffamation ou l'outrage par gestes et par paroles envers 

un ministre du culte catholique dans l'exercice de ses fonc-

tions , peut-elle autoriser /'action d'office du ministère pu-

. Me ? 
* ■ i 1 t * * • ' 

Au contraire , la poursuite ne peut-elle avoir lieu que sur 

la plainte ou à la requête du ministre outragé ? 

Lorsque la Cour de cassation , saisie d'une exception préju-

dicielle, casse el renvoie devant un Tribunal , ce Tribu-

nal u'est-il lui-même saisi que de la connaissance de l'ex-

ception ? 

En conséquence , s'il confirme la décision des premiers ju-

ges sur ce point , ne doit-il pas renvoyer l'affaire au 'Tri-

bunal primitivement saisi , pour procéder sur le fond de la 

poursuite ? 

Le ministère public pcul-il faire surgir en appel un délit qui 

n'a pas été prévu et qualifié par l'ordonnance de la cham 

bre du conseil ? 

Ces questions qui se sont agitées devant quatre Tribu-

naux successivement , ont pris naissance dans des faits 

assez curieux. 

La commune de Rrizollet , près Mortagne , a conservé 

quelques traditions du moyen âge ; elle est dans l'habi-

tude , à l'occasion de la l'été de Saint-Pierre, de faire un 

feu de joie sur la place publique , en l'honneur de l'illus-

tre gardien des portes du céleste séjour. 

Cette année c'était le 8 juillet qu'on devait célébrer cette 

solennité commémoralive à l'issue des vêpres. 

Godet , l'un des plus fidèles empressés de la fête , vou-

lut obliger le curé à se rendreen procession pour allumer 

le feu sacré, et donner par là plus de pompe à la cérémo-

nie. Le curé refusa ; alors Godet oubliant qu'il était au 

temple , et que le prêtre était dans l'exercice de ses 

fonctions ( il allait donner la bénédiction ) , s'emporta en 

injures et blasphèmes contre le curé ; il le traita de calo-

lin , de chouan, de bergi r , de polisson , d'homme de rien , 

de bête , de cochon ; il lui dit : Tu feras la procession , ou 

le diuble t'emportera ; il l'aurait même menacé du poing 

Plus tard , dans son impatience convulsive , Godet aurait 

encore menacé de déchirer la soutane du curé , de briser 

la croix et de brûler la bannière , etc. , etc. 

De là , procès-verbal du maire , instruction el traduc-

tion de Godet devant le Tribunal correctionnel de Morta-
gne. 

Les nommés Vavasseur , Renard et Tavernier étaient 

aussi prévenus d'avoir pris part à l'action , et en outre , 

tous ensemble, d'avoir outragé les objets destinés au culte 
catholique. 

Devant le Tribunal de Mortagne , ils ont proposé une 

fin de non recevoir contre l'action du ministère public , 

parce qu'ils ont prétendu que s'agissant d'un délit envers 

un ministre du culte dans l'exercice de ses fonctions , le 

procureur du Roi ne pouvait d'office poursuivre , que si 

au préalable , le curé eût porté plainte. 

Le Tribunal rejeta l'exception et renvoya la cause à 

huitaine , pour entendre les témoins sur le fond. 

Les prévenus ont interjeté appel devant le Tribunal 

d'Aleneon , qui a jugé , au contraire , que l'action n'était 

pas recevable , parce qu'elle n'avait point été précédée 

d'une plainte de la part du curé outragé. 

Pourvoi en cassation de la part du ministère public , 

et arrêt qui décide que la loi du 8 octobre 1830 ayant 

abrogé l'article 17 de la loi du L2o mars 1822 , l'action du 

ministère public n'avait pas besoin d'être précédée de la 

plainte du curé ; que d'un autre côté , l'article 5 de la loi 

du 2(3 mai 1819 , qui a été remis en vigueur par la loi de 

1830 , ne pouvait pas s'appliquer à 1 outrage envers un 

ministre 4a culte dans l'exercice de ses fonctions , parce 

que l'article 262 du Code pénal revisé , qui punit ce 

genre d'outrage , n'était pas prévu par la loi de 1819. La 

Cour a cassé, en conséquence , le jugement du Tribunal 

d'Aleneon , et renvoyé l'affaire devant le Tribunal d'ap 
pel correctionnel d'Evreux. 

Dans l'intervalle du renvoi par la Cour de cassation au 

Tribunal d'Evreux , les prévenus se sont désistés de l'ap-

pel qu'ils avaient interjeté du jugement du Tribunal de 
Mortagne. 

Mais le ministère public près le Tribunal d'Evreux , en 

a demandé la nullité, par. la raison qu'il n'avait été signifie 

ni au procureur du Roi de Mortagne, ni à celui près le 

Tribunal d'Evreux ; en même temps le ministère public a 

fait surgir de l'instruction un troisième délit, celui d'ou-

trage envers le curé à l'occasion de l'exercice de ses fonc-

tions : mais à cet, égard, M. le procureur du Roi deman-

dait la déformation du jagement de Mortagne, parce que 

l'action aurait dû être précédée de la plainte de la partie 
outragée. 

i mi ' 

Un jugement par défaut confirma purement el simple-

ment la 'décision du Tribunal de Mortagne , et renvoya 

devant le Tribunal de bernay pour y procéder sur le fond 

de l'action. 

Les prévenus ont formé opposition à ce jugement, et ils 

ont souicn-u par l'organe de M'' Duwarnei , avocat , que 

ordonnance de la chambre du conseil de Mortagne, et la 

citation qui ont saisi les premiers juges ne renfermaient 

que deux chefs de délit, 1 un relatif à l'outrage envers un 

ministre du culte dans l'exercice de ses fonctions , l'autre 

à des outrages envers des objets du culte. Que dès lors 

on ne pouvait y ajouter celui d'outrage , à l'occasion de 

l'exercice des fonctions ; que c'est ainsi qu'ils avaient en-

tendus se désister, et que si on prétendait enter un nou-

veau délit, les prévenus se rétracteraient de leur désiste-

ment. 

Enfin on plaidait pour les prévenus , que ce n'était pas 

au Tribunal de Bernay que l'affaire devait être laissée 

pour procéder au fond , mais au Tribunal de Mortagne , 

qui avait été originairement saisi, parce qu'il n'y avait eu 

jugement que sur l'exception , et que du moment où la 

décision des premiers juges était confirmée, eux seuls 

pouvaient juger le fond du procès. 

M. Guillemarre. , substitut, a embrassé cette doctrine 

qu'il a développée avec logique, et le premier, il a déclaré 

qu'il ne partageait pas l'opinion émise par M. le procureur 

du Roi, son collègue, lors du jugement par défaut. Selon 

M. Guillemarre , il ne pouvait •.'agir devant le Tribunal 

que du délit lel qu'il a été qualifié par l'ordonnance de la 

chambre du conseil et par la citation donnée aux préve-

nus; qu'ainsi on ne pouvait en ajouter un troisième au 

cours du débat, lorsqu'il ne résultait pas de l'ordonnance 

qui saisit le Tribunal. 

Mais il a été encore divisé d'opinion avec son collègue 

sur un autre point. Il a soutenu avec beaucoup de force 

que, lors même qu'il s'agirait d'un délit d'outrage à l'oc-

casion de l'exercice des fonctions, la plainie préalable n'é-

tait pas nécessaire , parce que l'article 5 de la loi du 26 

mai 1819 qui prescrit celte mesure pour le cas de diffa-

mation et d'injures, n'était pas applicable aux ministres 

du culte, qui sont sous la protection spéciale de l'art. 262 
du Code pénal. 

Voici le jugement lel qu'il a été rendu : 

Attendu que les prévenus n'ont été traduits devant le Tri-
bunal de Mortagne que pour procéder sur deux genres de pré-
vention; outrages envers un ministre du culte dans l'exercice 
de ses fonctions ; outrage à des objets de ce culte ; 

Attendu que les premiers juges se sont strictement renfer-
més dans le cercle de la prévention; 

Qu'ils n'ont l'ait à la cause et et sur la fin de non recevoir 
proposée qu'une juste application des règles sur la matière; 

Que le désistement devait donc être admis ; 

Attendu que si ce désistement est aujourd'hui rétracté en 
prévision d'un troisième genre de prévention qui n'existe pas, 
l'abandon fait par les prévenus de leur appel produit le même 
effet ; qu'au surplus il n'était pas indispensable; 

Rejette l'appel, confirme le jugement de Mortagne, et or-
donne l'exécution du jugement dont est appel. 

COLONIES FRANÇAISES. 

COUR DE JUSTICE D'ALGER. 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. GRANET , juge-suppléant. — Audience du 
17 avril. 

PROCÈS ENTRE il" GUERTIN , NOTAIRE, ET M
e
 CAPPÉ , 

AVOCAT. * 

1° Le tarif des actes notariés à Paris doit-il être appliqué 

aux actes de même nature passés devant les notaires 
d'Alger? 

2° Le notaire est-il responsable de la qualité que prennent 

les parties , alors surtout que toutes les présomptions éta-

blissent au'il connaissait l'incapacité de l'un des contrac-

lans, présomptions d'ailleurs qui, dans la même espèce et 

devant les mêmes juges , ont paru suffisantes pour pro-

noncer envers un tiers la nullité des engagemens respecti 
vement contractés ? 

3° Spécialement : Lorsque, sur celte double erreur de droit, 

le Français mandataire d'un Maure est déclaré , pur ju-

gement, s'être par cet unique fait rendu justiciable des 

lois et des juges qui régissent ce dernier, et que la révoca-

tion du mandat a été prononcée , non par le mandant et 

même sans sa réquisition , mais d'office par le kadi , auto-

rité judiciaire des musulmans indigènes , cette révocation 

doit tirer son effet du jour de son existence, et annuler 

tous actes qui auraient été faits à son mépris, nonobstant 

même la non signification d'ieelle aux tiers et leur bonn 

foi reconnue; le notaire, disons-nous, qui dans l'espèce u 

passé les contrats d'acquisition d'immeubles, et qui, comme 

magistrat de l'ordre judiciaire sur les lieux, a pu et dû 

connaître toutes ces circonstances , aux termes même dudil 

jugement, loin de pouvoir prétendre à des honoraires, 

n'est-il pas passible des restitutions et dommages-intérêts 

envers l acquéreur évincé, solidairement avec le vendeur" 

Ces questions se sont présentées dans une contestation 

entre M. Guertin, notaire à Alger, et M. Cappé , avocat 

du barreau de Paris, qui a eu récemment des démêlés 

avec les autorités administratives et judiciaires de notre 

quasi-colonie. Voici les faits qui ont donné lieu au procès. 

M. Cappé, avocat et propriétaire, s'était rendu acqué-

reur a rente perpétuelle de trois maisons sises en Alger, 

par actes par-devant M" Guertin, notaire et jaqe dans cette 
ville. 

D'abord et avant de procéder à la rédaction des con-

trais, M. Çappe consigna dans les mains du notaire les 

sommes nécessaires pour les enregistremens et autres dé-

bours; puis il réclama , pour la solder, la note des hono-

raires. Mais elle était à ce point exorbitante d'une pré-

a été justifie > ainsi (Ut 

La cause fut portée à l'audience , et lr, n • 

rent respectivement. LS Parties 

M" Guertin requit le paiement d'une 

•îu'il
 ea 

3S concl
u
. 

pour ses honoraires des trois actes dont
 ! f de

 '^0 fr 

M. Cappe a pris , tant au fond que rocoàl • 

ment, des conclusions sur lesquelles la ( '
l,0nn

elle. 
en ces Iwiraw • VA,ul « lin,,,,. . Pronom 

wties « dé. 

meinb; 

en ces termes : 

La Cour, 

Après avoir préalablement communiqué n» , 
port de M. le président, et la décision îrui JL§ 
M. liane, avocat, pour compléter le nombre ,1 
la Cour, cs 

Entendu les parties en leurs dires et conclusions 
£>ur la demande reconventiounelle de Canne 
Attendu que les notaires sont établie pour rec ■ • ' 

acles el contrais auxquels les parties doivent ouT**) '°"sleî 

donner le caractère Û aUtfeentittté attaché aux ^" i""*H 

1 lté publiqtie ; ' s ue l'aui
0

. 

Que le législateur n'a pas l'ait de distinction ni voni 
cune manière rendre le notaire juge de la vàlidit i

Ucnaii
-

qu'il doit passer ; ' 0 actes 

Que cependant les devoirs de la magistrature
 aue 

le notaire, lui imposent des obligations; que dans le
 KW

f^ 
de celles-ci est sans doute celle de refuser sonj&nùr

0
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parties qui ne justifient pas de leur qualité , ou qui soin'
6
 *"
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notoriété publique , incapables de contracter ■ P^ls 
Mais^ que le manquement à ce devoir ne poui-ait ! 

lieu qu'à une censure de la Chambre de discipline ■'
 01u

* 

Qu'au cas À$M il s'agit, Guertin s'il a connu par la noln " -
publique la révocation de procuration de Joly et son d^f- " 
capacité pour contracter comme mandant de la famille &!k 

ry,a pu et dû croire que les parties avaient devers elle I 
moyens de faire valider les actes auxquels il a prêté un •* 
1ère demandé ; raill|s " 

Que dès lors Cappé n'est pas recevable dans sa demande 
reconveutionnelle , que tout au |.lus et peut-être il pourmt 
avoir lieu à une censure de M. Guertin par les magistrats a l 
pétens ; 

Sur la demande de Guertin , 

Attendu que dans les villes de second ordre en France 1 
honoraires des notaires se paient en général sur le pied 4 
3[4 pour cent, sur le capi'al des actes ; 

Qu'il n'y a lieu à adopter à Alger un tarif plus élevé et sem-
blable à celui de la capitale , oii les fonctions de notaire sont 
bien autrement difficiles et onéreuses ; 

Attendu que le rapport des 3 |4 pour o[o des honoraires d'un 
notaire à Alger, doit pour être exact, se prendre sur le capital 
réel ; 

Attendu que la rente assise sur des immeubles à Alger, n'est 
pas susceptible d'être capitalisée au-dessous de 10 p. u|o, que 
dès lors c'est sur ce pied qu'il faut réduire les prétentions du 
demandeur ; 

Attendu que les honoraires de Guertin ainsi ré.luits s'élè-
vent à 96 fr. 93 c. ses déboursés pour enregistrement , autres 
débours, vacations pour dépôt desdits acles afin de transcrip-

tion, el dressé de deux bordereaux d'inscription hypothécaire 
à 5t>2 fr. 97 fr. 

Attendu que Cappé reconnaît avoir demandé les expéditions 
des actes dont il s'agit, qu'il est tenu en conséquence de les re-
cevoir : mais que le coût doit en être réduit à raison de 2 fr. 
par rôle, comme dans les villes autres que Paris, et par les mê-
mes motifs déduits précédemment; que pour ce chef, Cappé 
doit compte à Guertin de 3o fr., pyur trois expéditions formant 
quinze rôles ; 

Attendu que Guerlin ne prétend pas que les grosses lui ont 
été demandées, qu'en ce cas, n'ayant point le droit de les im-
poser aux parties, le prix peut lai en être refusé ; 

Attendu pour ces causes, que Cappé reste débiteur eu résul-
tat, imputation faite de 562 fr. payés à Guertin pour enregis-
tremens, de 127 fr. 88 c. 

Attendu que la demande de Guertin est exagérée, que Cappé 
a relu é par des motifs légitimes d'y faire droit, que le deman-
deur doit donc supporter les frais de l'instance , qui sont de 
mauvaises contestations ; 

Attendu que Joly fait défaut ; 
Vu les articles T'etSi de la loi du 25 ventôse auXI sur l'or-

ganisation du notariat , 173 et 174 du tarif en matière ci-

Jugeant en dernier ressort , contradictoiremetit entre cap-

pé et Guertin, et par défaut contre Joly ; 
Déboute Cappé de sa demande reconveutionnelle contre 

Guertin en dommages et intérêts ; 
Condamne Cappé et Joly solidairement à payer par toutes 

voies de droit à Guertin la somme de 127 fr. 88 c. pour reli-
quat des coûts d'expéditions et honoraires des actes don 

il s'agit ; 1 

Ordonne que Guertin remettra à Cappé lesdites expé-

ditions; ,.. 
Réserve à Cappé ses droits en répétition contre Joly s " J 

lieu ; 
Condamne Guertin eu tous les frais. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS-

COUR ROYALE DE COLOGNE (Prusse rhénane). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. KV.BZZER. 

L'industriel parisien en Allemagne. 

Un procès civil, porté devant la Cour royale de g; 
gne, vient de faire connaître que les indu.tr m j 

se décident quelquefois à faire des tournées ««gO. 
étrangers. Là ils ont affaire ordinairement a«c^u 1 
sonnes moins circonspectes que les haMans \
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pire une certaine dose de méfiance. Le lait sui 

fournit la preuve. _ , • ..A
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 avant 
Au mois' de lévrier 1853, un l»mme b en t , 

taie , a qui 1 c.\ icnun-i. ■» ------ , - ( |f su 
piré une certaine dose de méfiance. Le lait 

'"nm.f dXrier 1833 , un hoW']****
 s

< 

des manières de bonne société, PTO^, rif 
sente chez. ». Freilag, bijoutier a Elbe. . M[

 t
 de 

nune); il demande à voir des bijoux. Dan* e
 t

. 

la conversation il parle des bals de M. D u m, ,
 a 

il , avaient ele plus beaux que ceux du ho. , ^ j
 Bl 

vait pu suivre jusqu'à la un de ̂ &^. «» 

vovage pour affaires dans le nord de I Aliène 



,]it-il en montrant une petite boîte , luit provision 

^h'ioiix de P
aris

 <l'
l(!

i'
:,i

 employés à faire des cadeaux 
' Aileinapne; aujourd'hui je me propose d'en acheter 

<? ,'es que je destine à mes amis de Paris. » Il choisit, 
J

 nn'de, et arrête avec l'air d'un connaisseur, diffé-

"
|:

" articles pour le prix de i2,ô2(J francs. Il déclare que 

MV̂ e a épuisé sa bourse, mais qu'à Cologne (à dix 

Kà%berfeld) il trouvera des lettres de crédit. En 

Ssétnience, il engage le bijoutier à mettre la marchan-

dons la boite et a I adresser à une maison de Colo-

P pour la remettre a l'acquéreur contre paiement du 

^convenu. M. Freitag y consentit ; mais la boîte de 

les jeux èe domi-
R înt trop petite ," il en prit uni! des siennes, de 

■ - ""
u

" rlp celles qu'on emploie pour les j< 

t
|fo

 , boîte fut ficelée et cachetée du sceau de lac-

i
 cetl

 ^«vint ou'il la retirerait chez M. Slein , 

M. Freitag. Les 
on convint qu 

à Cologne , correspondant de 

nos: 

ffnres de ce dernier l'ayant amené quelques jours après 

fZ.wsae. il remit lui-même la boîte à M. Stein. Plus 

Ile voyageur s'y présente, regarde la boîte , et la 

pouvant intacte, il engage M. Slein à réduire les 2,520 

traites en tiens ■ " 

local' calcul 
;|C 

lllilli 

et après en 
la boite, celui-ci ayant promis de reveni 

^ivsc les fonds. 

de Prusse. Le banquier s'empresse de faire 

noir remis la note à l'étranger il 

"après-

On l'attend encore. 

jL°Stehî ne le voyant pas arriver, prit le parti de ren-

m
rf la boîte à M. Freitag par les messageries. Madame 

Sflfag, qui était seule à la maison , la reçoit, l'ouvre, 

J „
:
v 'trouve que du colon , des charbons et du pa-

'"pélà, procès en dommages-intérêts contre SI. Stein , 

salifié de dépositaire. M. Freitag soutint que la substi-

tution avait été opérée par l'étranger dans la maison de 

1 Stein, et notamment au moment où celui-ci fit lui-

jton le calcul de réduction. M, Stein prétendit avoir eu 

|
cs

 yeux fixés sur l'étranger ; il s'appuya notamment sur 
Xconstance que la ficelle et le sceau étaient res 

t* et il persista avoir renvoyé identiquement la 

in avait été remise par M. Freitag. 

estes in-

même 

Séqûi lu! avait été remise par M. Freitag 
Us premiers juges, conformément aux conclusions du 

lemm'letir , chargèrent M. Stein de prêter le serment 

i mi i 
culairc , sans appui : dans ce terrain , composé de cou-

ches superposées en divers temps , se voyaient des osse-

mens. Depuis plusieurs jours les enfans du quartier cher-

chaient à les en extraire afin de les vendre âux fabricans 

de noir animal. Prévoyant le danger qui les menaçait , la 

police avait fait plusieurs fois défense verbale aux enfans 

de se livrer à ce travail. Le dimanche les ouvriers sont 

absens , l'école est fermée ; ils en profilèrent pour sc li-

vrer à leurs recherches. Ayant creusé le bas de l'escarpe-

ment , les couches supérieures se trouvant sans appui , 

se détachèrent et ensevelirent sous leurs décombres 

quinze des jeunes maiheurcuxqui se trouvaient au travail. 

Les secours vinrent prompteinent , mais il était trop 

lard ; onze de ces infortunés avaient cessé de vivre. 

Le malheur pouvait atteindre un plus grand nombre 

de familles , plus de cent enfans étaient à f couvre avant 

la messe ; une partie était entrée à l'église , les autres 

avaient été distraits de leur périlleux travail par la musi-

que d'un marchand de chansons. 

Le plus grand zèle , un dévoûment digne d'éloges ont 

été déployés pour arracher à la mort les victimes de 

leur imprudence. Quoique de nouveaux éboulemens fus-

sent à craindre , au premier bruit de l'événement , des 

citoyens de toutes les classes ont couru au secours des 
petits infortunés. 

Les seuls enfans qui aient perdu la vie sont : Ferdinand 

Légère , âgé de 12 ans ; Théophile Dovillers, de 10 ans ; 

Alfred Pépe; de 5 ans, Victor Duclos, de 8 ans ; Alexan-

dre Barré , de 7 ans ; François et Joseph Lopez, de 10 

et 5 ans ; Adolphe Plaisant , de 7 ans ; Henri Clabeaux 

de 9 ans; François Clabeaux, de (J ans; Adolphe Carpen-
tier , de 12 ans. 

A l'annonce de cet affreux événement ,. les malheureu-

ses mères du quartier couraient éperdues cherchant , ap-

pelant leurs fils , et frémissant à l'idée qu'ils fussent en-

sevelis sous les décombres. Horrible et déchirant tableau ! 

Un service a été célébré en l'église Notre-Dame de 

Douai , pour les onze victimes qui ont été ensemble con-
duites au cimetière. 

e sur la question de savoir s'il a renvoyé identi-

t la môme boîte qu'il avait reçue du deniar 

n v avait pas eu de substitution dans l'intervalle où 
juemeiit , 

la boîte "s'est trouvée en sa possession 

La Cour royale , saisie de l'appel , vient d'infirmer ce 

jugement , en "déboutant le demandeur de sa demande. 

L'arrêt a été ainsi motivé : 

Altcndu que le demandeur n'a articule aucuns faits de do' 

personnel à charge du défendeur; 

Attendu que les faits contenus en la formule du serinent dé-

féré un première instance, pourraient bien faire la matière d'un 

interrogatoire sur faits et articles, mais qu'ils ne peuvent entraî-

ner la décision de la cause en faveur du demandeur ; qu'eu refu 

-sut de prêter ce serment, le défendeur ne fera autre chose que 

convenir de la possibilité
1
 d'une substitution de la boîte pendant 

l'intervalle qu'il s'en trouvait être le détenteur ; mais que cette 

possibilité d'une substitution n'emporte point par elle-même la 

preuve d'une négligence imputable au sieur Stein, et qui certes 

pourrait motiver sa condamnation ; 

Attendu que le demandeur n'a offert aucune contre preuve 

à l'appui de sa demanda 

Voilà donc M. Freitag réduit à attendre le retour du 

voyageur, qui ne s'empressera pas trop à se présenter 
chez lui. 

CHRONIQUE, 

DÉPARTEMENS. 

— Dejors, condamné à la peine de mort par la Cour 

d'assises de l'Eure dans la dernière session, a été exécuté 

24 sur la place publique de la ville d'Evreux 

Il a montre un calme et une impassibilité extraordi 

«aires; ses traits n'étaient point altérés; il a monté sur 

1 échafaud avec fermeté, et a adressé quelques paroles 
J

» peuple qui se pressait à ce terrible spectacle 

-Le|23 septembre, vers leshuit heures du soir, il y a\ait 

Urande rumeur à Troyes sur le champ de' foire. La foule , 

'weutée, se pressait autour d'un homme que des gen 

'larmes conduisaient au violon; et les cris les plus mode 

étaient ceux-ci : « A bas la police! à bas les gendar-

il faut leur jeter des piètres! » 

bette émeute des Troijens n'a pas eu d'autre suite. Il 

^ agissait d'un saltimbanque illégalement arrêté , disait-on, 

1 ordre de M. Boullay, le nouveau commissaire de 

W'ce, parce que ce magistrat avait été coudoyé par lui , 

•lue le saltimbanque n'avait pas mis dans ses explica-
ll
°ns toute l'urbanité désirable. 

T 0" attendait à Lyon le 22 de ce mois la chaîne des-
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PARIS , 25 SEPTEMBRE. 

— La Cour royale, chambre des vacations, sous la 

présidence de M. Miller, a entériné, dans son audience de 

ce jour, les lettres de grâce accordées par le Roi aux nom-

més Jean-Louis Brette , dit le gros Brelte , et Louis Pi-

quet, condamnés à la peine de mort pour crime d'assas-

sinat par arrêt de la Cour d'assises du département de 

Seine-et-Marne, en date du 29 mai dernier; et au nommé 

Pierre Lecoq dit Victor , condamné à la peine capitale 

pour crime de tentative d'assassinat , par arrêt de la mê 

me Cour d'assises en date du 17 du même mois. La peine 

de ces condamnés a été commuée en celle des travaux 

forcés à perpétuité , avec exposition. La Gazelle des Tri-

bunaux a rendu compte , avec détails , de cette dernière 

affaire, dans les numéros des 29 et 51 mai. 

. Aignan , avocat à la Cour royale de Paris , a prêté 

en la même audience, serment en qualité de substitut du 

procureur du Roi près le Tribunal civil d'Etampes. 

— Le château et le parc de Bagatelle , appartenant à 

Charles X, doivent, aux termes de la loi de 1851 , être 

vendus par l'administration* des domaines, à défaut d'alié-

nation parle propriétaire. Hier, pour la seconde fois, une 

adjudication a été essayée à la préfecture du département 

de la Seine. Aucun adjudicataire ne s'est présenté. 

Les créanciers poursuivans ont mis plus d'adresse dans 

ta vente de l'usufruit des forêts appartenant aussi à Char-

les X, et d'un revenu annuel de 550,000 fr. Deux années 

étant échues, on a fixé la mise à prix à 700,000 fr. , 

c'est-à-dire tout juste à zéro. Cette dernière adjudication 

doit avoir lieu le 2 octobre à l'audience des criées. On 

ignore le parti que prendra l'administration au sujet de 

Bagatelle. Sans doute elle sera forcée d'obtenir par juge-

ment la faculté de vendre au-dessous du prix d'estimation. 

— Un jugement du Tribunal correctionnel de Melun, 

a condamné pour banqueroute simple, deux colporteurs 

auvergnats domiciliés à Tournans (Seine-et-Marne), sa-

voir, le sieur Monnier-Bonnet à huit mois , et le sieur 

Charronel à deux mois de prison. 

Le sieur Monnier-Bonnet, seul appelant, a exposé au-

jourd'hui devant la Cour royale , par l'organe de M
c
 Cla-

veau , qu'amené par son père du département du Cantal 

dès l'âge de neuf ans , il a fait pendant vingt ans sans 

donner lieu à aucun reproche, le commerce des toiles et 

des laines. Des malheurs seuls l'ont mis en état de faillite 

quoiqu'il eût un actif de 11,700 fr., tandis que la totalité 

de ses dettes n'excède pas 7,400 fr. 

La Cour n'a reconnu contre le sieur Monnier-Bonnet 

qu'un seul des caractères de la banqueroute simple, le 

défaut de déclaration au greffe dans les trois jours de la 

cessation de ses paiemens. Elle a, en conséquence , réduit 

l'emprisonnement à deux mois, qui courront à partir du 

22 août, jour de la condamnation. 

— Pierre Mirgel , traduit hier devant la Cour d'assises 

pour voies de fait et blessures graves sur la femme Pan 

caldi, à t'aide d'un énorme bâton tiré d'un cotret, ; 

été condamné à six ans de travaux forcés sans exposi-

t.on. 

— Le 17 juillet dernier, les voix de stentor de vingt 

crieurs d'écrits publics annonçaient dans les rues du fau-

bourg Saint-Marceau, avec permission et approbation de 

la police, les détails d'un horrible assassinat commis rue 

Traversine , sur deux individus dont l'un était mort , per-

cé de onze coups de tranchet, et l'autre de la section des 

artères du bras droit. Au récit de cet épouvantable l'or-

fait étaient jointes une gravure représentant les acteurs 

de ce drame nocturne, et une complainte sur l'air de Jo-

seph, dont voici les deux premiers couplets : 

Ecoutez le récit d 'un crime 

Des disciples de Saiut-Crépin , 

Qui sont tombés sur leurs vieil 
Comme de lâches assassins ; Vf 

T)'un tranchet l'un des trois arfl 

À porté au moins onze coups j 

Le malheureux qui fut frappé 

Est mort en tombant sur les genoux. 

Le ! econd cherche à se défendre 

De ces horribles assissins 

Lorsqu'un coup porté vint lui fendre 

Les rleux altères de la main ; 

Enfin , luttant avec courage , 

Cherchant à éviter la mort , 

Il quille le champ <lu carnage, 

De son ami pleurant le sort. 

Le premier malheureux qui, selon la complainte, fut 

frappe et mourut cette même nuit cn tombant sur les 

genoux, sc nomme Treize-Pêches. Il se porte aujourd'hui 

parfaitement bien ; il est venu en veste bleu-ciel, déposer 

devant la poliee correctionnelle contre les trois scélérats, 

auteurs de cet assassinat manqué , et qui, en réalité s'est 

réduit aux proportions exiguës d'une rixe entre gens 

ivres. Bouchon , le second malheureux qui avait quitté 

le champ du carnage, de son ami pleurant le sort, ve-

nait corroborer sa plainte, et y joindre l'apport de ses 

griefs particuliers. 

Les causes de la rixe ont été fort difficiles à recher-

cher. Les prévenus qui étaient au nombre de six ont 

soutenu qu'ils n'avaient pas été les agresseurs, et qu'ils 

n'avaient fait que se défendre contre les assaillans qui 

les avaient attaqués dans la rue au milieu de la nuit. In-

dépendamment des faits principaux de la prévention re-

latifs aux blessures de Treize-Pêches et de Bouchon , les 

dépositions de plusieurs témoins ont révélé des faits ac-

cessoires qui venaient se rattacher à la prévention prin-

cipale. La dépjsition du sieur Auguste, Allemand d'ori-
gine, a un instant égayé les débals. 

> Je dormaisbien paisible, moi , Monsir le présidente, 

quand j'entendre une grand ah ! ah ! ah ! Je voir qu'il se 

préparait une grande train. Moi, bête comme tout de m'a-

voir mis sur mon fenêtre, crac! on jette d'un fenêtre tout 

là haut, là haut, une pot, sur votre respect, non pour le 

boire, mais pour déboire , toute pleine. Pouf! v'ia un 

pierre gros comme un tête qui tomber sur mon joue, 

que j'avre été huit jours sans manger du tout. Il y avoir 

là Monsir Gargan ,. que je reconnaître bien fort et une 

dame mamzelle qui criait ah! ah! ah! Je dis, moi parler 

à une femme, c'est perder son temps; j'ai jette une pot 

à beurre et un chaise par mon fenêtre et je m'être sauvé 
tout de suite. » 

Les débats ont établi que Gargan, le principal inculpé, 

déjà maintes fois repris de justice , aidé de la femme Le-

meret, sa maîtresse , avait été le principal assaillant. Des 

trois frères Roussel, co-prévenus de Gargan, l'aîné seul a 

paru au ministère public, avait coopéré aux délits qui fai-

saient la matière de la prévention. La dame Roussel, mère 

de ces derniers , a été mise hors de cause. Les deux frè-

res Roussel ont été également acquittés. Gargan, attendu 

son état de récidive, a été condamné à une année de pri-

son , Roussel , aîné , à trois mois et la femme Lemeret à 
huit jours de la même peine. 

—Dagneau, dit la Montagne, charbonnier, était amené 

devant la 7
e
 chambre, après plus de deux mois de capti-

vité, pour répondre à une inculpation d'outrages envers 

le préposé au marché à charbon. Celui-ci, après' "avoir 

rendu compte des mots grossiers qui lui avaient été adres-

sés , a déclaré que le lendemain de cette scène Dagneau 

était venu lui faire des excuses en reconnaissant ses torts, 

et manifestant le regret qu'il en éprouvait. M. le prési-

dent Poultier n'a pu cacher la surprise que lui causait une 

si longue détention provisoire en présence de faits aussi 

peu graves. Le réquisitoire tout entier de M. l'avocat du 

Roi de Gérando a été plutôt un plaidoyer en faveur de 

l'ordonnance de la chambre du conseil qu'une attaque 

contre Dagneau. Le Tribunal ne l'a condamné qu'à cinq 
jours de prison. 

— Le 24 juin dernier , le sieur Nicolle , maître paveur 

à Monceaux , congédia , faute d'occupation , le nommé 

Lasœur l'un de ses ouvriers. Celui-ci voulut emporter une 

pioche dont il se servait, et qui lui avait été prêtée par le 
nommé Fuan, paveur comme lui. 

. Nicolle s'y opposa, s'arma d'un bâton pour empêcher 

Lasœur d'emporter sa pioche. Le même jour, vers les 

neuf heures du soir, Lasœur vint avec Fuan réclamer 

cette pioche. Fuan lit remarquer que son nom avait 

été gravé sur la pioche , et que malgré les efforts qu'on 

avait faits pour l'effacer, on pouvait encore l'y voir. Ni-

colle fut obligé , quoique à regret , de la laisser em-
porter. 

Le lendemain 25, à quatre heures du matin, Nicolle se 

présente au poste de la barrière occupé par des soldats 

du 5
e
 de ligne, il demande au sergent trois hommes pour 

venir arrêter un voleur. Ainsi accompagné de la force 

publique , il se rend au domicile de Lasœur, somme le 

propriétaire d'ouvrir les portes, et menace de les faire 

enfoncer , pénètre avec les soldats dans la chambre de 

Lasœur qui était couché , le force à se lever, ainsi que sa 

femme, procède à une perquisition, et ne trouve point la 

pioche que la veille il avait volontairement restituée à 

Ftitm. U fait arrêter Lasœur, qui est conduit comme un 

malfaiteur au milieu du village de Monceaux. Arrivé au 

corps-de-garde, Lasœur envoie chez Fuan, et lui fait dire 

que s'il consent à lui livrer la pioche, il sera mis en li-

berté ; que, dans le cas contraire , il allait être conduit à 

la Force. Fuan fait avec empressement la remise de sa 

pioche , et Lasœur est mis en liberté. Une plainte en 

injures et violences ayant été portée par le sieur Lasœur 
la T chambre correctionnelle s'en est occupée. 

Les militaires qui avaient concouru à l'arrestation de 

Lasœur ont déposé des faits tels qu'ils sont mentionnés 
dans la plainte. 

M. le président : Si des gendarmes ou des gardes mu-

nicipaux avaient exécuté une pareille arrestation sans 



l'intervention d'un commissaire de police ou d'un autre | 

magistrat, ou hors le cas de flagr.mt délit, ils auraient 

encouru une punition sévère. Le prévenu a profite de 1 i-

gnorance des soldats de la ligne pour commettre une ar-

restation arbitraire. 
Nicolle : J'ai cru être dans mon droit parce que la pio-

che m'appartenait. J'ai eu tort seulement de ne pas appe-

ler Lasœur devant l'adjoint do la commune ou devant le 

juge-de-paix. .. 
M" Théodore Perrin a soutenu que ces laits consti-

tuaient le délit introduit nouvellement dans le Code pé-

nal, § 2 de l'art. 484, qui remplit la lacune qui existait 

puisque cet article n'avait pas prévu la violation de domi-

cile par un simple particulier. , ; 

M. de Gérando , avocat du Loi, en partageant 1 opi-

nion de l'avocat, a l'ait remarquer que le lait imputé à 

Nicolle était des plus graves , qu'il aurait pu être traduit 

en Cour d'assises , et qu'il y avait nécessité de prononcer 

une peine d'emprisonnement. 

Le Tribunal, usant néanmoins d'indulgence, a condam-

né Nicolle à une simple amende de 100 fr. et à 500 fr. de 

dommages-intérèt's envers Lasœur. 

— L'exécution de Lemoinc aura lieu demain matin à 

huit heures. 

— Depuis quelques jours des individus, sous la fausse 

qualité d inspecteurs de police , se permettent de parcou-

rir les rues tle Paris, et notamment les hôtels garnis, pour 

mettre à contribution les voyageurs qu'ils peuvent trou-

ver dans un état quelconque de contravention aux régie-

mens de police. Voici leur tactique : Us demandent l'ex-

hibition de leurs papiers, et s'ils les voient en défaut à 

cet égard, les menacent de les conduire cn prison , à 

moins que l'offre d'une rétribution vienne les désarmer 

de cette sévérité apparente dont ils fout beaucoup de 

bruit. C'est ainsi que, hier dans la soirée , à la sortie du 

théâtre des Variétés , un jeune anglais aurait été victime 

de ces nouveaux industriels, si la présence d'une patrouille 

ne les avait déterminés à se sauver bien vite par la rue 

du faubourg Montmartre. 

— Hier, vers midi, un tailleur se présenta chez une 

de ses pratiques pour lui réclamer le montant d'une fac-

ture s'élevant à 150 fr. Il paraît que, faute de paiement, 

un débat assez violent s'engagea entre les parties, à la 

suite duquel M. M... mit la baïonnette au bout de sor 

t oûw 1 

fusil , et poursuivit le tailleur qui fut assez leste pou r 

éviter le coup ; le fusil tomba par terre. Au même ins-

tant M. M'.... se saisit d'un canif et en porta plusieurs 

coups sur la tête du tailleur. Le cri à l'assassin! se lit en-

tendre, et M. M... fut arrêté. 

— M. Taillandier, membre de la Chambre des députés 

et conseiller à la Cour royale de Paris , dans un voyage 

qu'il vient de faire en Suisse , a visité les principaux éta-

blissemenà d'utilité publique ; il a paru particulièrement 

satisfait des maisons pénitentiaires et des écoles lancas-

tériènnes de Lausanne cl de Genève , et il s'est empressé 

de témoigner aux directeurs de ces élablissemens le plai-

sir que cette visite lui avait fait éprouver^ 
( Journal de Genève. ) 

— Depuis quelque temps la police française était à la 

recherche d'un nommé Juies-Horlense-Léon Duménil, de 

Paris, chargé d'affaires et de la procuration de la maison 
Jotiberl, faisant le commerce d'huile , et qui avait sous-

trait à celte maison la somme de 40,000 fr. U y a quel-

ques jours, avant que la police française cûl informé celle 

de Genève du fait, Duménil passa dans notre ville et 

y lit viser son passeport pour Berne où il se rendit ; là il 

le lit de nouveau viser pour l'Italie par l'ambassadeur 

français el par celui d'Autriche, puis il revint ici, suivi à 

la piste par un agent de police français jusqu'à Lausanne. 

L'agent français ayant perdu ses traces dans cette ville , 

vint'à Genève pour en informer M. le lieutenant de po-

lice. Celui-ci ne s'étant point trouvé à son domicile, ce 

fut M. l'auditeur Ciaparède qui reçut cette communica-

tion et oui se livra à des recherches actives pour dé-

couvrir le voleur. Il fut informé qu'après avoir passé une 

nuit chez un aubergiste à Monlbrillant, Duménil était ve-

nu loger dans une maison au-dessus de l'arcade du Mo-

lard ; 'c'est là que vint le surprendre M. l'auditeur Ciapa-

rède suivi de trois gendarmes ; en vain l'agent de police 

français prévint-il M. Ciaparède que Duménil était armé 

de deux pistolets et résolu à se défendre; l'auditeur 

monta seul dans la chambre du voleur, après avoir 

prévenu les gendarmes qu'ils eussent à y entrer de 

suite , mais seulement lorsqu'ils entendraient un coup 

de feu ou le bruit de la lutte, lin entrant dans la 

chambre , M. Ciaparède reconnut Duménil , le saisit , 

le mit hors d'état de résister, puis lui fil mettre les me-

nottes par U s gendarmes. Au moment de son arrestation, 

il était avec une femme, sa complice, nommée Broie, sur 

laquelle il a été trouvé 10,000 IV 
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— Le Voleur, ce charmant recueil dont le litre i 

met la reproduction de tout ce que la presse périodique 'ff" 

de plus intéressant dans le domaine de la littérature des s 

ces et des arts, vient encore de s'adjoindre une collaboi'af"' 

particulière à laquelle concourent une partie de uos plus céP 
lires écrivains. Les gravures de modes qu'il joint mainto^B 

à son texte ajoutent
(
aussi un nouveau charme à cejourniil 

doit être compté aujourd'hui au nombre des plus complcisc't 

des plus amusaus de nos recueils littéraires. 

( Voir aux Annonces. ) 

Le rédacteur en chef, gérant, DARMATXG, 

enter. 
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GAZETTE DES JOURNAUX FRANÇAIS ET ETRANGERS; 

REVUE DE LA. LITTERATURE , DES ARTS , DES SCIENCES , DES MŒURS , 

DES TRIBUNAUX ET DES THEATRES. 

2me SÉRIE. — 6 "ie ANNEE. 

Formai grand in-4°, paraissant tous les cinq jours, avec DEUX GRAVURES DE MODES 

par mois. 

Les améliorations rîu VOLEUR ont été en raison di-
recte de ses succès. Ses propriétaires ont toujours eu 
l'ambition défaire tourner la prospérité de leur en-
treprise au profit de leurs abonnés . aussi l'année qui 
s'écoule a-t-clle été témoin de perfectionnembns de 
toute espèce. Typographie plus élégante , papier de 
meilleur choix , sources nouvelles d'informations , 
collaboration originale plus étendue, jolies gravures 
accompagnant le texte des modes, augmentation ma-
térielle de 200 lignes au moins ajoutées au cadre du 
journal, et qui lui donnent maintenant par numéro 
la valeur d'un volume in-8° ordinaire, rien n'a été 
négligé depuis quelques mois surtout pour faire de ce 
recueil le panorama de mœurs, de sciences, d'arts, 
de littérature et de modes le plus riche, le plus varié 
,.t le plus complet. Nous signalons donc avec con-
finée ce journal comme celui qui reproduit avec le 

plus de soin et de lucidité tout ce qui surgit autour 
de lui de curieux, d'utile, d'intéressant , non seule-
ment dans., le vaste domaine de la littérature et des 
ails , mais encore de la politique quant aux faits qui 
méritent d'être connus. Il suffit pour se faire une idée 
de la véritable richesse du VOLEUR , de jeter les yeux 
sur le domaine indicatif des matières qui ont été trai-
tées dans le dernier trimestre , on y verra figurer la 
plupart des noms dont s'honore notre littérature 
contemporaine, entre autres MM. Henri Berlhoud , 
Fournier, Louis de Mcynard, Fcuillide, Th. Pavie , 
Sarrans, Francisque Gail , le bai on d'IIanssez, le 
comte Delaborde, Valéry, bibliothécaire du Roi. Ju-
les de Wailly, le, comte de AValli, Loève-Veimars , 
Ch. Nodier , Frédéric Soulié , Alexandre Dumas , 
Jules Janin , Tiseot -, Michaud , de l'académie fran-
çaise, etc. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Piace du CLâtelet de Pari.. 

Le samedi a8 septembre ,833 , miji. 

Consistant en bureaux, chaises, 3 chaudières en fer, machine 
à vapeur, chariot, et autres objets. Au rolnptaut. 

Consistant eu comptoir, banquette , chaises, brocs, meubles, 
porcelaines, et autres objets. Au c.lnptant. 

Consistant eu bureaux, casiers, papitres, fauteuils, pendules, 
4oo voleines, et autres objets. Au comptant. 

Le dimanche ig septembre 1 S 33 , heure de midi. 

A lîelleville , rue Sl-Deuis , i3. 

Consistant en commodes , secrétaire , lits , tables , pendule , 
et autres objets. Au comptant. 

Le lundi 3o septembre. 
Au Petit Charonne , nu coin de la rue de Lagny. 

Consistant en une grande quantité dc rouenneries et deux 
caisses. Au comptant. 

VENTES APRÈS DÉCÈS. 

Le mardi J EI octobre. 
A Bellevilie, chaussée de Menilinontant. 

. Consistant en garnit ure de l'eu, batterie de cuisine , meu-
bles , glace , linge ele corps , de lit, et autres objets. Au couipt. 

l'entretien des vésicaloires et des cautères, e&simpk 
commode , économique , sans odeur ni demanttai-
son, ce sont les seuls moyens approuvés et recom-
mandés. PRIX des SERRE-BRAS, 4 fr,: des TAFFETAS , I 
et 2 fr.; Pois A eu ; ÈRES choisis à 75 fr. le cent. Pois 
SUPPDRATIFS , t fr. 2, c. le cent. A la pluitmark Lfr 
PEKDR1EL, faubourg Montmartre, ir 78, près celle 
Coquenard. Les pliarmaciem de pnwince seront 
traites avantageusement, et à 90 jours de truite. 

PASTILLES le CA 

On souscrit à Paris, rue du Ilelder, n° U. — PRIX : pour trois mois . 13 fr. ; pour six mois. 25 fr. ; et pour 
un an, 48 fr. — On tire à vue. et sans frais, sur les personnes qui s'abonnent pour un an ou six mois, et en 
(Ont la demande par lettres affranchies. 

> La table des matières de chaque semestre est publiée en supplément et envovée aux abonnés le 5 janvier et 
le 5 juillet de chaque année. 
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Adjudication définitive le 10 octobre t8'!3, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la Seine, d'une 
belle MAISON, cour et dépendances, sises à Paris, 
rue Neiive-des-Malhurins, 58. Elle se compose d'un 
corps de logis principal sur la rue.elde plusieurs 
corps de bâlimens ; dans la cour est un puits. Le re-
venu de celle maison est d'environ 8,4u0 fr. — Mise à 
prix : 102.000 fr. — S'adresser pour les renseigne-
ment . à Paris , 1" à M 0 Vaunois, avoué poursuivant, 
rue Favart , G; 2° à M" Vinay, avoué eo poursui-
vant , rue Richelieu, 14 ; 3" à M0 Fariau , avoue, rue 
Ctiabannais 7 ; 4° à M« Legucy , avoué, rue Tbéve-
not, 1G ; 5° à M" Delahaye-ltoyer, avoué , rue de 
Rivoli, 10 bis ; G" à M c Lamaze, notaire, rue de la 
Paix, n" 2 ; 7" à Me Nolleval, notaire, rue des Bons-
Knfans, 21 ; 8" à M. Noël, l'un des syndics de la fail-

lite Bony. rue de Choiseul, 11 ; 9" à M. Lesneur, rue 
Bergère, 16. 

Vente cn l'audience des rriées du Tribunal civil de 
la Seine . en deux lots. — Adjudication préparatoire 
le mercredi 10 octobre 1833, 

1°SD'une MAISON , cour et dépendances . sises a 
Paris, rue Nolre-Damc-des-Vicloires , nu i2, sur la 
mise à prix de 40,000 fr. ; 

2° D'une MAISON et dépendances sises à Paris, rue 
de Jarente, 5, à l'angle de celle Necker, sur laquelle 
elle porte les 9 et H , près le marché Sainte-Catherine, 
sur la mise à prix dc 30,000 fr. — S'adresser , 1° i 
M" Morand-Guyot , avoué poursuivant , rue du Sen 
lier, 9 ; 2" à M« Jacquet, avoué, rue Montmartre 
174 ; 3° à M" Denormandie , avoué , dépositaire des 
titres, rue du Sentier, I l ; 4" a M° Chodron, notaire 
rue Bourbon-Villeneuve, 2. 

De POTAllD, pharmacien, rue Saint-tlonoré.SI, 
à Paris ; elles se recommandent par douze années de 
succès pour la guérison des rhnmes , des asthmes et 
des catarrhes; elles calment la toux , facilitciil l'ex-
pectoration et entretiennent la liberté du ventre. 

Dépôts dans toutes les principales villes de France. 

DE PARIS. 

ÏÏVEH.S. 

ETUDE DS M' LAXBGRT , AVOUE , 

Boulevart Saint-Martin, 4. 
A VENDRE à l'amiable, une MAISON rue Saint-

Denis, près la rue aux Ours, d'un produit net de 
3,710 fr., par baux notariés et sous seings privé?. — 
Prix : 05,000 fr. 

A CÉDER , par suite de décès, une ETUDE DE NO-
TARIE, à la résidence de Nouilles , chef-lieu dc can-
ton de l'arrondissement de Beauvais (Oise) , grande 
roule de Paris àCalais, distance de 14 lieues el demie 
de Paris . et 3 lieues et demie de Beauvais. L'adju-
dication aura lieu le dimanche 29 septembre 1833 , 
une heure de relevée, à Noailles. 

A CÉDER , SIX ACTIONS des Tricycles. S'adresser 
à M. Chabbal, rue Vieille-du-Tcmple, 72. 

SACS eu canevas enduits pour conserver les RAI-

SINS . 1" qualité, 18, 22, 24 fr. le cent ; 2° qualité. 12, 
15, 18 f. le cent. Chez CHAMPION , r. du Mail, 18. (Al'fr.j 

CHAPELLERIE. 

M. PICAUD a l'honneur de prévenir le public qu'il 
vient d'ouvrir, pour rendre plus facile l'écoulement 
de ses nombreux produits, un second magasin, rue 
Vivienne, n° 2, où l'on trouve, ainsi que place des 
Trois-Maries, n° 5, un assortiment complet de Cha-
peaux NOUVEAUX et de Casquettes, dont les genres , 
constamment -variés, peuvent satisfaire le., goûts les 
plus divers, comme les plus difficiles. — Envole en 
province en gros et en détail. (Affranchir.) 

CHEMINEES A FOYER MOBILE 
SE BHONZAC. 

Nous croyons utile aux approches de l'hiver, d'ap-
peler l'attention du publie sur l'établissement de 
cheminées à foyer mobile de MM. LASSALLE et BEL-

LOCQ , successeurs de M. BRONZAC , situé rueSaint-Do-
minique-Sainl-Germain, n° 25. —Economie de corn 
bustible, conservation tle tout le calorique dans l'ap 
parlement, l'absence de toute fumée, tels sont les 
avantages qui recommandent ces nouvelles cnemi 
nées, dont la supériorité sur tous les autres procédés 
est incontestablement établie. — Par une réduction 
dc 12 à 15 pour cent que MM. LASSALLE et BKLI.OCO 

viennent de faire sur les prix de leur tarif , cette utile 
invention se trouvera désormais plus à la portée dc 
la généralité du public. — Ou trouvera toujours à la 
Fabrique ou au Dépôt, me Vivienne, n" 23, un grand 
assortiment de ces cheminées de tous genres et de 
toutes dimensions, prêtes à être placées ou expédiées, 
depuis le prix de 50 francs et au-dessus, y compris la 
pose ou l'emballage. 

VÉSICATOIUKS , CASTRES LEPERDItJEL. 

Avec les SERRE-BRAS élastiques perfectionnés et 
les TAb FETAS UAFRAIC1HSSANS LEPERDR1EL, 

ASSEMBLEES DE CRÉANCIERS 

du jeudi 26 septembre 

MEtGNAV, négociant. Bcroise à huitniaej 
LAPAI.LU, boulunge-r. Clôture , 
FONTANEL, , limonadier. Concordat, 

WUY, distillateur. id., 
SCATINO, r.yéaiiar. Syndicat . 
CA1ÎARET, boulanger. Remise à huitaine, 
JANIN, limonadier. Concordat, 

du vendredi 17 septembre. 

MET7.INCER, dit BOUCHER, restaurateur. SynJ. 

JUSSE, bouclier. Clôture, 
GlbLIARO, M'1 de vin». Sjnd. 
J. COUSIN, MJ de toiles. Clôture, , 
VALLEJO et C°. ^Blanchisserie françdsc). Concordat, 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

PUT, MJ au Palais-Royal , le 
oetob. 

LAPEÏIIE, sellier, le ' 

CONCORDATS, DIVIDENDES. ^ 

DUR1EUX, marbrier, rue St-Nicolas-St-Antoine 5. ~^ 

cordât : u août i833. Homologat. ' " ?KT „
 M

o ir. 
Dividende : abandon total de la part du laim a ^ ̂  
provenant de la vente de son actit mobilier, 

après homologation. Concorda' ■ " 
VASSAL, boucher , rue du Croissant , ».

 D:ï
;d

t
nJ' : 

juillet 1833. Homolog. : Il septembre »u,van . ̂  ̂  

i5 o[o, savoir i 10 0 |o par la vente de 1 «tu, 

tant en quatre ans, par quart. . . _ Col""
1

'' ' 

RIOI.ET, épicier !, Grenelle, me I»-*^ 

,(i août .833. Homolog. : . , 6 »[• * 
,5 o,o en deux ans , savoir , 3 o,o dan» « • „,„ rott»"' 
mois après , S 01.0 dans dix-bmt mois, et les 1 

bout des deux années. 

NOH1N. DE SYNDICS 

MERLIN, négociant. - MM. Morel , rue Ste-ApP» ' 

Thourct, rue Moutholou, ib. Q
x
a^" 

LECLERC, cliapellier. - M. Dunand , ru 

BOURSE DU !iiî 
SEPTEMBRE 18^ 

5 oio comptant* 
— I ': eouraWt» 
Ëinp. i83» cotupt. 
— fîu courant. 

Kin[>. i83i compt. 
— î-'iu uouraut. 

3 p. o|o fioinpt> !>•«' 
 In. courant. 

K. île Nt»pl> oomut 
 l'iu otiurant. 

11. perp. il'Esp. «P*-
 L-'iu courant. 

05 

l iu couraui. | "» -1 ■ —. 

Enregistre1 à Pai is 

case 
le 

Reçu un franc <iix centimes 

■ ^^u^nX^i^'P 
Vu ,.ar le maire duxK ""^uro»»» 

««aUtltioa tle la signature t m*H u 


